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PROCES-VERBAL 

 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES PAYS D’APT LUBERON 

 

Le jeudi 23 octobre 2025 à 18 h 00  
Au siège de la Communauté de communes 

 
  

MEMBRES EN EXERCICE : 48    -     QUORUM : 25    -    PRESENTS : 26    -    PROCURATIONS : 4     -     VOTANTS : 30     
 
Présents :  
APT : Mme Véronique ARNAUD-DELOY, M. Jean AILLAUD, Mme Gaëlle LETTERON, M. Frédéric SACCO, 
M. Patrick ESPITALIER, M. Dominique THEVENIEAU 
BONNIEUX : Mme Evelyne BLANC 
BUOUX : M. Hervé PLANCHON 
CASENEUVE : M. Gilles RIPERT 
CASTELLET-EN-LUBERON : M. Roger ISNARD 
CÉRESTE-EN-LUBERON : M. Gérard BAUMEL 
GARGAS : M. Patrick SIAUD, M. Benjamin BAGNIS 
GIGNAC : Mme Sylvie PASQUINI 
JOUCAS : M. Lucien AUBERT 
LAGARDE D'APT : Mme Maryse BONNET 
LIOUX : M. Patrice FOURNIER 
MÉNERBES : M. Patrick MERLE 
RUSTREL : M. Pierre TARTANSON 
SAINT-PANTALÉON : M. Luc MILLE 
SAINT-SATURNIN-LÈS-APT : M. Christian BELLOT, M. Yves MARCEAU, Mme Sandrine ISSON, 
Mme Patricia BAILLARD 
SIVERGUES : Mme Martine CALAS 
VILLARS : Mme Sylvie PEREIRA 
 
 
Absents-excusés :  
APT : Mme Emilie SIAS, Mme Isabelle TAILLER, M. Yannick BONNET, Mme Dominique SANTONI, 
M. André LECOURT, Mme Laurence GREGOIRE, M. Jean-Louis CULO, M. Nathan SAIHI, 
Mme Céline CELCE, M. Christophe CARMINATI 
AURIBEAU : M. Roland CICERO 
GARGAS : Mme Claire SELLIER, Mme Michèle FAUQUE 
GOULT : M. Didier PERELLO 
LACOSTE : M. Mathias HAUPTMANN 
MURS : M. Christian MALBEC 
ROUSSILLON : Mme Gisèle BONNELLY 
SAINT-MARTIN-DE-CASTILLON : Mme Charlotte CARBONNEL 
 
 
Procurations de : 
APT : Mme Sylvie TURC donne pouvoir à M. Frédéric SACCO 
BONNIEUX : M. Pascal RAGOT donne pouvoir à Mme Evelyne BLANC 
SAIGNON : M. Jean-Pierre HAUCOURT donne pouvoir à M. Gilles RIPERT 
VIENS : M. Frédéric ROUX donne pouvoir à M. Lucien AUBERT 
  
 
Étaient également présents : 
Le Comité des usagers pour le soutien et la défense du Centre Hospitalier du Pays d’Apt 
CCPAL : Emmanuel BOHN (DGS), Laurence SANDOVAL et Charlotte GRÉGOIRE (Assistantes de Direction) 
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COMITE DES USAGERS POUR LE SOUTIEN ET LA DEFENSE DU CENTRE HOSPITALIER DU PAYS 
D’APT 

 
M. Jean-Paul VALLON, membre du comité des usagers, annonce que les chiffres présentés sur l’activité de 
la chirurgie d’Apt sont erronés par l’ARS (Agence Régionale de Santé). Il indique que l’activité chirurgicale du 
Centre Hospitalier du Pays d’Apt est bénéficiaire et même croissante, elle rapporte de l’argent.  
Concernant le taux de fuite (personnes qui vont se faire opérer ailleurs) si on le pondère par rapport aux 
spécialités, il est tout à fait dans la moyenne (chirurgie générale). Il explique que la perte d’activité avec la 
fermeture de la chirurgie aurait sans doute un « effet domino » sur les urgences, sur la perte d’une centaine 
d’emplois à l’hôpital d’Apt. Il rajoute que la transformation de l’hôpital d’Apt en hôpital de proximité ne 
résoudrait pas le fond du problème car il s’agit essentiellement d’un problème de gestion. Il explique que les 
mesures habituelles n’ont pas été prises comme dans la plupart des cas analogues. Normalement, lorsqu’un 
hôpital dépasse 5% de déficit, il y a un rappel à l’ordre de l’ARS qui peut aller jusqu’à la mise sous tutelle de 
l’hôpital. 
 
Dominique THEVENIEAU rappelle que l’hôpital d’Apt n’a toujours pas de mammographe comme promis. Il 
rappelle également que l’hôpital d’Apt procède à environ 1 300 actes de coloscopie par an. Il souligne donc 
que l’ARS ne fait pas son travail de prévention sachant que le cancer colorectal est le 2ème cancer après celui 
du sein chez les femmes.  
Il mentionne le fait que le comité des usagers a fait un appel au tribunal administratif et un référé. Ce dernier 
a été refusé en même temps que celui de la ville d’Apt. Le tribunal a estimé qu’il n’y avait pas d’urgence et 
que les autres hôpitaux pourraient assumer le flux de personnes supplémentaires.  
Il invite les élus en écharpe à venir manifester devant les grilles de l’ARS à Avignon le 6 novembre après-midi.  
Deux bus (pour les élus, les usagers, le personnel de santé, etc.) sont mis à disposition par la Communauté 
de communes Pays d’Apt Luberon (CCPAL), départ à 13h30 au siège de la Communauté de communes. Il 
s’agit d’une opération de communication pour se faire entendre de l’ARS.  
 
Véronique ARNAUD DELOY annonce à l’assemblée qu’elle était ce jeudi 23 octobre au matin au tribunal 
administratif de Nîmes avec le directeur général des services de la ville d’Apt pour s’opposer à la fermeture 
du groupement de coopération sanitaire (GCS). Elle rappelle qu’avec la fermeture du GCS, l’hôpital d’Apt n’a 
plus l’autorisation pour la chirurgie. Après l’assemblée générale du GCS du 1er octobre 2024, en tant que 
présidente du conseil de surveillance de l’hôpital d’Apt, Véronique ARNAUD DELOY a demandé conseil à la 
directrice de l’hôpital d’Apt qui lui a indiqué que le centre hospitalier allait, par conséquent, demander 
directement l’autorisation de chirurgie et qu’il l’obtiendrait. Cependant, ce ne fut pas le cas. Véronique 
ARNAUD DELOY a insisté sur ce fait auprès du président du tribunal soulignant également la distance entre 
l’hôpital de Cavaillon ou d’Avignon et les villages de Gignac, Rustrel et Saint-Martin-de-Castillon. Elle rappelle 
également que des patients de l’hôpital d’Avignon sont envoyés chaque semaine à l’hôpital d’Apt qui dispose 
de trois salles de chirurgie plus une salle de stérilisation pour des opérations en orthopédie. Enfin, elle a mis 
en avant la fermeture de la maternité de l’hôpital d’Apt lors de son intervention au tribunal.   
Elle termine en indiquant à l’assemblée qu’elle a apprécié le fait que le président du tribunal lui a donné la 
parole alors qu’elle n’était pas censée parler.  
 
 
 
Une minute de silence est observée à la mémoire de José DEVAUX, 1er adjoint au maire de la commune de 
Sivergues.  
 
 
 
DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
L’assemblée, à l’unanimité, désigne M. Frédéric SACCO en qualité de secrétaire de séance. 
 
 
APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU PRECEDENT CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
Le conseil, à l’unanimité approuve le procès-verbal de la séance du 30 septembre 2025.ATION  
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DECISIONS PRISES PAR LE PRESIDENT DANS LE CADRE DE SES DELEGATIONS 
 

N° Objet Montant 

2025-153 

Contrat entre la CCPAL et Aude 
Imbert - Le Colibri blanc pour des 
interventions en tant 
qu’éducatrice de jeunes enfants 
au Relais Petite Enfance du 1er 
octobre au 31 décembre 2025. 

315 € TTC 

2025-154 

Convention avec la société 
ASSAINISSEMENT DE 
PROVENCE ET LUBERON 
fixant les modalités de 
déversement et de traitement des 
matières de vidange et des 
graisses domestiques et 
collectives à la station 
d’épuration d'Apt. 

 

2025-155 

Convention de partenariat 
Festival vélo vin copain : cigales 
& guidons en Luberon – Le 
samedi 20 septembre 2025. 

1 000 € versés à l’association Jambon Fromage 
150 € versés aux domaines viticoles. 

2025-156 

Convention de partenariat entre 
la CCPAL et le collège d’Apt pour 
l’organisation des classes 
artistiques option musique– 
Année 2025/2026. 

A titre gratuit 

2025-157 

Convention d'autorisation 
d'occupation temporaire du skate 
park du Parc de loisirs du Plan 
d'eau de la Riaille à la MJC 
l'Archipop - Activité de skate park 
- Année scolaire 2025/2026 – 
Tous les samedis du 20/09/2025 
au 04/07/2026. 

A titre gratuit 

2025-158 

Convention d'autorisation 
d'occupation temporaire du Parc 
de loisirs du Plan d'eau de la 
Riaille à la MJC l'Archipop - 
Festival de la parentalité le 
mercredi 1er octobre 2025. 

A titre gratuit 

2025-159 

Convention-cadre relative à la 
perception par le Département de 
Vaucluse de la taxe additionnelle 
à la taxe de séjour. 

 

2025-160 

Signature d’un marché public 
pour une prestation 
d'accompagnement, d'animation 
et la mise en œuvre de la 
Conférence Intercommunale du 
Logement, avec la société GUY 
TAÏEB Conseil (75001 PARIS). 

36 650 € HT 

2025-161 
Prêt de la nacelle pour la mairie 
de Rustrel du 01.12.2025 au 
02.12.2025 et le 27.01.2026. 

A titre gratuit 

2025-162  

Convention de mise à disposition 
de la chapelle baroque et de 
partenariat entre la CCPAL et le 
Chœur Domitia pour une 
répétition et un concert les 24, 27 
et 28 septembre 2025. 

A titre gratuit 

2025-163 

Prêt de la nacelle pour la mairie 
de Villars du 24.11.2025 au 
25.11.2025 et du 20.01.2026 au 
21.01.2026. 

A titre gratuit 
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2025-164 

Prêt de la nacelle à la mairie de 
Lacoste du 26.11.2025 au 
28.11.2025 et du 22.01.2026 au 
23.01.2026. 

A titre gratuit 

2025-165 

Prêt de la nacelle à la mairie de 
Saint-Martin-de-Castillon du 
05.11.2025 au 06.11.2025 et le 
28.01.2026. 

A titre gratuit 

2025-166 

Prêt de la nacelle a la mairie de 
Joucas du 12.11.2025 au 
14.11.2025 et du 29.01.2026 au 
30.01.2026. 

A titre gratuit 

2025-167 

Dispositif Démos - Convention de 
mise à disposition d’espace entre 
la commune de Saint-Saturnin-
lès-Apt et la CCPAL 2025-2026. 

A titre gratuit 

2025-168 

Convention de partenariat avec 
l’institut médico-éducatif - Coallia 
- Centre de Tourville (IME – 
Saignon) pour l’organisation 
d’ateliers musicaux - Année 
scolaire 2025/2026. 

Remboursement des frais pédagogiques à hauteur de 1 350 € 

2025-169 

Convention de mise à disposition 
d’une salle de cours du 
Conservatoire de musique 
auprès de l’association 
Résonnances médiations, un 
vendredi par mois – Année 
scolaire 2025/2026. 

A titre gratuit 

2025-170 

Convention de mise à disposition 
de la salle Blachère louée par le 
Conservatoire de musique au 
profit de l’association Les 
Musicales du Luberon – le 
25/09/2025 et le 27/09/2025 – 
Concert « l’heure exquise. 

A titre gratuit 

2025-171 

Convention de mise à disposition 
de 50 barrières Vauban par le 
Parc de loisirs du Plan d'eau de 
la Riaille au Moto club des Aigles 
aptésiens du 30/10/2025 au 
04/11/2025, à l’occasion du 
championnat de Provence 
d’endurance moto tout terrain. 

A titre gratuit 

2025-172 

Prêt de la nacelle à la mairie de 
Ménerbes du 17.11.2025 au 
19.11.2025 et du 02.02.2026 au 
04.02.2026. 

A titre gratuit 

2025-173 

Convention pour autorisation de 

passage de canalisations d’eau 

potable en terrain privé (parcelles 

n° G 517, G 527, G 545, G 546, 

G 547 à Apt) avec Madame 

RANDOLET Mireille, Madame 

BOREL Yvonne, Madame 

CHAUVIN Magali et Messieurs 

CHAUVIN Gérard et Michel. 

Frais de publicité foncière : 
339.20 € TTC / convention 

2025-174 

Conservatoire de Musique – 
Convention de partenariat avec 
l’ITEP84 pour l’organisation 
d’ateliers musicaux - Année 
scolaire 2025/2026. 

- 
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2025-175 

Mise à jour de la liste des tarifs 
2026 de vente des produits et 
prestations de la boutique de 
l'Office de Tourisme 
Intercommunal Pays d'Apt 
Luberon. 

- 

2025-176 

Signature de marchés de 
fourniture d’électricité et gaz – 
Lot n°3 Electricité C5 et Lot n°4 
Gaz - Marché subséquent n°3 
(année 2026) et n°4 (année 
2027). 

Lots 
Marché 

subséquent 

Montant du 
DQE  

en € HT/an 
Titulaires 

Lot 2 – 
Electricité 
C2/C3/C4 

4ème Marché 
subséquent 

(année 2027) 
sans suite 

Lot 3 – 
Electricité 
C5  

3ème Marché 
subséquent 

(année 2026) 

386 
706,83 € 
HT 

EDF  
(75008 
PARIS) 

4ème Marché 
subséquent 

(année 2027) 

386 
704,85 € 
HT 

EDF  
(75008 
PARIS) 

Lot 4 - 
Gaz 
naturel  

4ème Marché 
subséquent 

(année 2027) 

391 
801,78 € 
HT 

EDF  
(75008 
PARIS) 

 

2025-177 

Signature du contrat de 
prestation de services avec la 
société WIZAPT, représentée par 
Tiphaine TOMASSIN et Chloé 
PSAILA, ayant pour activités la 
gestion de portails internet, pour 
la location d’un bureau partagé « 
espace de coworking », à Cap 
Luberon, à partir du 08 octobre 
2025 

Loyer : 84 € TTC/Mois 

2025-178 

Avenant à la convention du 
25/09/2024 pour la mise à 
disposition du terrain de Beach-
Park du Parc de loisirs du Plan 
d'eau de la Riaille aux Clubs 
sportifs de Sable - Année 
2025/2026. 

A titre gratuit 

2025-179   

2025-180 

Marché d’élaboration d'un 
schéma directeur des énergies 
sur le territoire de la CCPAL avec 
la société AXENNE (69800 
SAINT-PRIEST). 

49 875 € HT 

 
 
ADMINISTRATION GENERALE 

 
 1 – INSTALLATION DE NOUVEAUX MEMBRES AU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 
Le Président rappelle : 

- La délibération du 16 juillet 2020 relative à l'installation du conseil communautaire suite aux élections 
municipales et intercommunales de mars 2020, 

- Les délibérations du 16 décembre 2021, du 10 janvier 2023, du 21 septembre 2023, du 16 novembre 
2023, du 22 février 2024 et du 20 février 2025 relatives à l’installation de nouveaux membres au 
conseil communautaire, 

- La délibération de la commune de Villars en date du 25 novembre 2024 relative à la démission et 
réélection d’un adjoint,    

- La démission de M. Christophe CASTANO de son poste de 1er adjoint au maire de la commune de 
Villars, 

- Le décès de M. José DEVAUX, 1er adjoint au maire de la commune de Sivergues, survenu le 11 
septembre 2025. 
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Conformément à l'article L.273-12 du Code électoral, dans les communes de moins de 1 000 habitants, en 
cas de cessation du mandat d'un conseiller communautaire, il est remplacé par le premier membre du conseil 
municipal n'exerçant pas de mandat de conseiller communautaire qui le suit dans l'ordre du tableau établi à la 
date où la vacance de son siège devient définitive. 
 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité : 
 
Installe M. Jean-Claude CHOPIN, conseiller communautaire suppléant. 
 
Installe Mme Christine CECCHINI, conseillère communautaire suppléante. 
 
Rappelle la liste du conseil communautaire actualisée comme suit : 
 
 
 

COMMUNES Titulaires Suppléants 

APT 

Véronique ARNAUD-DELOY 
Jean AILLAUD 
Emilie SIAS 
Gaëlle LETTERON 
Frédéric SACCO 
Isabelle TAILLIER 
Yannick BONNET 
Sylvie TURC 
Patrick ESPITALIER 
Dominique SANTONI 
André LECOURT 
Laurence GREGOIRE 
Jean-Louis CULO 
Nathan SAIHI 
Dominique THEVENIAU 
Céline CELCE 
Christophe CARMINATI 

 

AURIBEAU Roland CICERO Sonia DUHAYER 

BONNIEUX Pascal RAGOT 
Evelyne BLANC 

 

BUOUX Hervé PLANCHON Valérie MOULINIER-
THIOLLIER 

CASENEUVE Gilles RIPERT Jean Marcel GUIGOU 

CASTELLET-EN-LUBERON Roger ISNARD Anne-Cécile ERTLE 

CERESTE-EN-LUBERON Gérard BAUMEL Céline MALLEGOL 

GARGAS 

Patrick SIAUD 
Claire SELLIER 
Benjamin BAGNIS 
Michèle FAUQUE 

 

GIGNAC Sylvie PASQUINI Gilles FERRAND 

GOULT Didier PERELLO Mauricette CENCIARELLI 

JOUCAS Lucien AUBERT Maurice JEAN 

LACOSTE Mathias HAUPTMANN Patricia LOUCHE 

LAGARDE D'APT Maryse BONNET Solange FOUVET 

LIOUX Patrice FOURNIER Thierry GARCIN 

MENERBES Patrick MERLE Bruno CHABERT 

MURS Christian MALBEC Bruno VAYSON DE 
PRADENNE 

ROUSSILLON Gisèle BONNELLY Gérard DEBROAS 

RUSTREL Pierre TARTANSON Philippe ESCOFFIER 

SAIGNON Jean-Pierre HAUCOURT Jean-Pierre BOYER 
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SAINT MARTIN DE CASTILLON Charlotte CARBONNEL Pascal DELAN 

SAINT-PANTALEON Luc MILLE Flavien SIMON 

SAINT-SATURNIN-LES-APT 

Christian BELLOT 
Yves MARCEAU 
Sandrine ISSON 
Patricia BAILLARD 

 

SIVERGUES Martine CALAS Jean-Claude CHOPIN 

VIENS Frédéric ROUX Viviane DARGERY 

VILLARS Sylvie PEREIRA Christine CECCHINI 

 
Autoriser le Président à accomplir tout acte nécessaire à l'exécution de la présente. 
 
 2 – MODIFICATION DES REPRESENTANTS AU SIRTOM DE LA REGION D’APT 
 
Le Président cite le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.5711-1 à savoir : « Le 
conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent 
décider, à l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un 
syndicat mixte. ». 
 
Il rappelle : 

- La Loi d’orientation n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République, 
- Les statuts de la CCPAL et notamment la compétence : « Collecte, traitement et valorisation des 

déchets des ménages et assimilés sur le territoire communautaire », 
- L’article 8 des statuts du SIRTOM de la Région d’Apt indiquant que chaque communauté de 

communes ou communauté d’agglomération sera représentée par un nombre de délégués égal au 
nombre de communes intégrées dans le périmètre du SIRTOM. Pour chaque délégué titulaire sera 
désigné un délégué suppléant attitré,  

- La délibération du 16 juillet 2020 désignant les représentants au SIRTOM de la Région d’Apt, 
- Les délibérations du 16 septembre 2021, du 25 mai 2023 et du 20 février 2025 qui modifient les 

représentants au SIRTOM de la Région d’Apt, 
 
Suite au décès de M. José DEVAUX, 1er adjoint au maire de la commune de Sivergues et délégué titulaire au 
SIRTOM de la Région d’Apt, la commune de Sivergues propose Monsieur Jean-Claude CHOPIN en tant que 
représentant titulaire au SIRTOM de la Région d’Apt et Madame Sylvia STEINLÉ en tant que représentante 
suppléante. 
 
Un scrutin à main levée est organisé, à la demande de l’ensemble des membres présents. 
 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité : 
 
Approuve la modification des délégués suivants au SIRTOM de la Région d’Apt :  
 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

APT André LECOURT Frédéric SACCO 

AURIBEAU Vincent DEMEYERE Sonia DUHAYER 

BONNIEUX Pascal RAGOT Patrick DEVAUX 

BUOUX Louis SADOUL Rémy LANDIER 

CASENEUVE Jean Marcel GUIGOU Rafaël CARDONA 

CASTELLET-EN-LUBERON Marie-Christine MANGEOT Sébastien ALEXANDER 

CÉRESTE-EN-LUBERON Michel HAMEAU Olivier ORSINI 

GARGAS Corinne MIETZKER Nadine SARTO 

GIGNAC Gilles FERRAND Patricia RICHARD 

GOULT Didier PERELLO Mauricette CENCIARELLI 

JOUCAS Lucien AUBERT Maurice JEAN 

LACOSTE Patricia LOUCHE Monique PAQUIN 

LAGARDE D'APT Jacques CLERICI Solange FOUVET 

LIOUX Patrice FOURNIER Thierry GARCIN 

MÉNERBES Josiane DEFLAUX Yves LERNOUT 
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MURS Christian MALBEC Patricia HAESEVOETS 

ROUSSILLON Michel BORDE Michèle MALIVEL 

RUSTREL Anne-Marie LOISON Jean-Louis ARMAND 

SAIGNON Jean-Pierre BOYER Isabelle BREST 

SAINT-MARTIN-DE-
CASTILLON 

Thierry ESTELLE Nathalie RICHAUD 

SAINT-PANTALÉON Luc MILLE Benoit AUDE 

SAINT-SATURNIN-LÈS-APT Yves MARCEAU Cécile CRU-MARKOVITCH 

SIVERGUES Jean-Claude CHOPIN Sylvia STEINLÉ 

VIENS René ARNAL Frédéric ROUX 

VILLARS Christophe CASTANO Paul BLANC 

 
Mande le Président de la Communauté de communes ou son représentant afin qu’il effectue les démarches 
utiles et nécessaires en vue de l’application de la présente et l’autorise à signer tout document se rapportant 
à cette affaire.  
 
 3 – CONVENTION DE GROUPEMENT DE COMMANDE POUR LA REALISATION D’UN MARCHE PUBLIC 
DE NETTOYAGE DES LOCAUX ET VEHICULES DE LA CCPAL ET DU PNRL 
 
Christian BELLOT rappelle : 

- Le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L.2113-6 à L.2113-8 précisant que des 
groupements de commandes peuvent être constitués entre des acheteurs afin de passer 
conjointement un ou plusieurs marchés publics, 

- Le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.1414-3 II, relatif à la 
commission d’appel d’offres compétente dans le cadre d’un groupement de commande. 

 
Il souligne la volonté de la CCPAL et du Parc naturel régional du Luberon (PNRL) de mutualiser leurs moyens 
afin de réaliser une procédure conjointe de marché public de nettoyage des locaux et véhicules de services 
d’une durée maximale de quatre années. 
 
Il met en avant les besoins définis par les deux structures. 
 
La CCPAL, en qualité de coordonnateur du groupement, assurera l’organisation de la procédure, la rédaction 
des pièces, l’analyse et l’attribution du marché en concertation avec les communes adhérentes au 
groupement. 
 
La Commission d’Appel d’Offres compétente est celle de la CCPAL, à laquelle sera invité un représentant du 
PNRL. 
 
Christian BELLOT précise que les véhicules de la CCPAL concernés par ce marché public sont des véhicules 
partagés entre les agents en fonction des besoins des services. 
 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité : 
 
Approuve les termes de la convention de groupement de commande ci-annexée. 
 
Précise que la CCPAL est désignée coordonnateur du groupement.  
 
Autorise le Président ou son représentant à signer la convention et toutes pièces se rapportant à cette affaire.  
 
 
 4 – CESSION A LA COMMUNE DE VILLARS DE PARCELLES ISSUES DU SIVOM DE LA VALLEE DU 
CALAVON ET DU HAUT-PAYS D'APT 
 
Lucien AUBERT rappelle l’arrêté préfectoral du 24 juillet 2020 portant dissolution du SIVOM de la vallée du 
Calavon et du Haut-Pays d’Apt et transférant l’actif et le passif du syndicat à la CCPAL. 
 
Il annonce que le transfert des parcelles du SIVOM vers la CCPAL est en cours d’enregistrement auprès du 
service de publicité foncière d’Avignon. 
 
Il cite la délibération du 3 juillet 2025 du conseil municipal de Villars autorisant le maire à acquérir pour l’euro 
symbolique les parcelles suivantes : 
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Section Parcelle n° 
Surface cadastrale 

en m² 
Lieu-dit 

AE 483 243 Queirel 

AE 489 151 Queirel 

AE 491 154 Queirel 

AE 493 206 Queirel 

AE 495 261 Queirel 

AE 497 60 Queirel 

AE 499 284 Queirel 

J 299 414 Le Gros Coude 

J 301 266 Le Gros Coude 

J 303 373 Le Gros Coude 

J 313 194 La Bruyère 

J 315 143 La Bruyère 

J 327 158 La Clastre 

J 331 255 La Clastre 

K 525 333 La Combe 

K 527 122 La Combe 

K 529 51 La Combe 

Total  3 668 m²  

 
Il souligne la volonté de la commune de Villars d’acquérir les parcelles ci-dessus situées le long de la voie 
communale en vue de réaliser des aménagements, sachant que ces terrains n’ont plus d’utilité pour la 
Communauté de communes. 
 
L’avis du Domaine en date du 14 octobre 2025 évalue la valeur vénale des terrains à l’euro symbolique 
compte-tenu du transfert de charges d’entretien desdites parcelles. 
 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité : 
 
Approuve la vente à l’euro symbolique des parcelles d’une superficie totale de 3 668 m², sises sur la commune 
de Villars et cadastrées : 

• J 299-301-303-313-315-327-331  

• K 525-527-529  

• AE 483-489-491-493-495-497-499.  
 
Désigne l’office notarial de Maître MOREAU à Saint-Saturnin-lès-Apt pour la rédaction de l’acte aux frais de 
la commune de Villars. 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer tous les documents afférents à cette affaire.  
 
 5 – CESSION DE TERRAINS A LA SPL TERRITOIRE VAUCLUSE DANS LE CADRE DE L’OPERATION 
DE REAMENAGEMENT DU QUARTIER DE ROQUEFURE A APT 
 

Gérard BAUMEL rappelle : 

- L’acte notarié signé le 10 novembre 2011 portant acquisition par la Communauté de communes des 

parcelles CR001, 231, 233 lieudit Roquefure à Apt,  

- L’acte notarié signé le 21 septembre 2023 portant acquisition à l’euro symbolique par la Communauté 

de communes des parcelles de la commune d’Apt cadastrées CR 169, 170, 171 et 235 au lieudit 

Roquefure à Apt,    

- La délibération du 16 novembre 2023 approuvant le projet de concession d’aménagement entre la 

CCPAL et la Société Publique Locale (SPL) Territoire Vaucluse pour la concession d’aménagement 

de l’opération de Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) de Roquefure à Apt,  

- La convention de concession d’aménagement de l’opération de Résorption de l’Habitat Insalubre 

(RHI) de Roquefure à Apt signée le 29 novembre 2023, 

- La délibération du 5 juin 2025 approuvant l’acquisition du chemin situé aux abords des parcelles CR 

169, 170, 171 et 235, celui-ci n’étant pas affecté à l’usage public, pour un euro symbolique,  

- La délibération du 30 septembre 2025 approuvant l’avenant n°1 à la convention de concession 

d’aménagement avec la SPL,                                                                                                                                                                                                                                                                                                  

- L’avis du Domaine du 12 décembre 2022 déterminant la valeur vénale des terrains d’une superficie 

de 24 522 m² à 147 132 € assortie d’une marge d’appréciation de 10%, 

- L’avis du Domaine du 26 septembre 2025 actualisant la valeur vénale des terrains d’une superficie de 

24 741 m², incluant la surface de 24 522 m² initiale ainsi que le chemin de 219 m², à hauteur de 125 

063 € assorti d’une marge d’appréciation de 10%. 
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Il souligne la nécessité pour la SPL de disposer de l’emprise foncière nécessaire au réaménagement définitif 
du site de Roquefure. 
 
La CCPAL souhaite céder ces terrains pour un montant de 147 132 €, afin de prendre en compte les 
aménagements réalisés par la CCPAL sur le site ainsi que par l’objectif d’intérêt général de l’opération. 
 
Après réalisation de l’opération d’aménagement du site, une division parcellaire sera réalisée afin de céder 
l’emprise foncière revenant au bailleur social UNICIL. 
 
Le Conseil communautaire, après délibération :  
Par 28 voix pour, 
1 contre (Patrick SIAUD) 
Et 1 abstention (Gaëlle LETTERON) 
 
Approuve le projet de cession des terrains référencés ci-dessous, d’une superficie de 24 741 m² constituant 
l’emprise foncière de l’opération de réaménagement du quartier de Roquefure à Apt, au profit de la SPL 
Territoire Vaucluse pour un montant de 147 132 € HT : 
 

Cadastre CR1 CR 169 CR 170 CR 171 CR 231 CR 233 CR 235 Chemin Total 

Surface 
en m² 

6 790 384 235 123 8 768 5 874 2 348 219 24 741 

 
Précise que les frais d’acte seront à la charge de l’acquéreur. 
 
Désigner l’office notarial de Gossein Ludovic et Pages Clémentine à Apt pour la rédaction de l’acte. 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer l’acte correspondant et toute pièce relative à ce dossier. 
 
 
FINANCES 

 
6 – REMBOURSEMENT PAR ANTICIPATION EMPRUNT A29120SA DU BUDGET "OFFICE DE 
TOURISME" 
 
Jean AILLAUD rappelle : 

- La délibération du 31 octobre 2012 validant l’offre faite par la Caisse d’Epargne pour le financement de 
l’acquisition de l’ancienne gare d’Apt, contrat A29120SA, 

- La délibération du 27 mars 2025 approuvant le budget primitif 2025 « Office de Tourisme » de la 
CCPAL. 

 
Il souligne la nécessité de procéder au remboursement par anticipation de cet emprunt avant l’intégration du 
budget « Office de Tourisme » dans le budget principal au 1er janvier 2026. 
 
Le montant à rembourser au 25 octobre 2025 se définit comme suit : 
 
Réf emprunt : A29120SA           Capital remboursé :   128 813.81 € 

Intérêts au 25/10/2025 :         5 964.08 € 
Indemnités de R.A :                3 327.75 € 

    Total du remboursement 138 105.64 € 
  
Les crédits nécessaires à ce remboursement sont inscrits au budget primitif 2025 « Office de Tourisme » de 
la CCPAL. 
 
Jean AILLAUD rappelle que le taux fixe sur la durée de vie du contrat est de 4,63% (capital emprunté 500 000€ 
pour l’acquisition de l’ancienne gare d’Apt). Il explique que ce remboursement permettra à la CCPAL d’être 
moins endettée afin de pouvoir faire d’éventuels nouveaux emprunts pour de nouveaux investissements 
comme par exemple le pôle culturel intercommunal. Il rappelle enfin que le budget Office de tourisme sera 
intégré au budget Principal au 1er janvier 2026.  
Le Président rajoute que le budget Production d’Énergie Photovoltaïque sera également intégré au budget 
Principal au 1er janvier 2026. 
 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité : 
 
Approuve le remboursement de l’emprunt A29120SA du budget « Office de Tourisme » à l’échéance du 25 
octobre 2025. 
 
Autorise le Président ou son représentant à signer tous les documents relatifs à cette opération. 
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 7 – DECISION MODIFICATIVE N°2 : BUDGET 2025 "OFFICE DE TOURISME" 
 
Jean AILLAUD rappelle : 

- La délibération du 27 mars 2025 approuvant le budget primitif 2025 « Office de Tourisme » de la 
CCPAL, 

- La délibération N°CC-2025-101 du 30 septembre 2025 approuvant la décision modificative n°1 au 
budget 2025 « Office de Tourisme » de la CCPAL, 

 
Il souligne la nécessité de réajuster les crédits ouverts au chapitre 66 en dépenses de fonctionnement afin 
d’engager la dépense relative au frais de remboursement par anticipation de l’emprunt A29120SA de la Caisse 
d’Epargne. 
 
Il souligne également la nécessité de réajuster les crédits ouverts au chapitre 014 en dépenses de 
fonctionnement afin de régulariser auprès du Conseil départemental des Alpes de Haute-Provence le 
reversement de la taxe additionnelle de 2020 à 2024. 
 
Le vice-président propose à l’assemblée d’approuver la décision modificative n°2 au budget 2025 « Office de 
Tourisme » de la CCPAL comme présentée ci-dessous :  

     
 

SECTION FONCTIONNEMENT - DEPENSES :  

Chap Art Serv r/o  
 

66 6688 FIN  r Autres charges financière 3 328.00 

014 739118 FIN  r Reversement CD04 taxe de séjour 10 000.00 

023  FIN  o Virement à la section d’investissement - 13 328.00 

            

        TOTAL GENERAL : 0.00 

       
 

SECTION INVESTISSEMENT - RECETTES :  

Chap Art Serv r/o  
 

021  FIN o Virement de la section de fonctionnement                           -13 328.00 

      

      

        TOTAL GENERAL : - 13 328.00 

      
 

SECTION INVESTISSEMENT - DEPENSES :  

Chap Art serv r/o  
 

OPFI 1641 FIN r Emprunt 87 804.00 

      

            

        TOTAL GENERAL : 87 804.00 

 
Le Conseil communautaire, après délibération, à l’unanimité : 
 
Approuve la décision modificative n°2 au budget 2025 « Office de Tourisme » de la CCPAL comme présentée 
ci-dessus. 
 
Autorise le Président à procéder aux opérations comptables nécessaires. 
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QUESTION DIVERSE 
 
 SCHEMA DIRECTEUR DES ENERGIES 
 
Frédéric SACCO explique que dans le cadre du Plan Climat, la CCPAL s’est donnée pour objectif d’être 
territoire à énergie positive à l’horizon 2045 en produisant plus localement mais surtout en étant plus sobre en 
consommant beaucoup moins. Le travail sur le schéma directeur des énergies (renouvelables et fossiles) est 
en cours et en collaboration avec le bureau d’études AXENNE.  
 
 
À cet effet, un questionnaire en ligne va être envoyé aux communes de la CCPAL, destiné à recenser les 
installations d’énergies renouvelables existantes ainsi que les projets en cours ou à venir, dans le cadre du 
lancement du marché d’élaboration du schéma directeur des énergies sur le territoire. 
Frédéric SACCO demande aux élus de répondre le plus rapidement possible à ce questionnaire afin d’avoir 
un début de travaux qui soit optimum pour essayer de tenir les délais fixés en début d’année 2026. 
 
Patrick SIAUD demande si l’information a été envoyée aux mairies. 
Frédéric SACCO indique que le service transition écologique de la CCPAL va envoyer dans les prochains 
jours un mail d’information avec les coordonnées de la personne d’AXENNE en charge de ce recensement.  
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance. 

 
Le secrétaire de séance, Le Président, 
M. Frédéric SACCO Gilles RIPERT 

 
 
 
 
 

 


